PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 31 août  2015
L’an deux mil quinze, le trente et un août , à dix neuf heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 24 août  2015
Présents : MM. GOIS D, DANGER E, DELMAS F, Mme GANRY K, M. JOURDIN J JULIEN  S, MM.MARTIN M, RENOU P, Mmes ROBBE N, ROTURIER L et M TETAUD T.
Monsieur Eric DANGER  a été élu secrétaire de séance.
Le procès verbal de la réunion du 29  juin  est approuvé à l’unanimité
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal si il peut ajouter une délibération à l’ordre du jour. Celle-ci concerne le montant de la réfection du sol du gymnase.( Accord du Conseil municipal à l’unanimité.

1. Modifications des statuts de Grand Cognac : transfert de la compétence en matière de PLU,

de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17;

Vu la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR) et notamment son article 136 ;

Vu les différents documents d'urbanisme communaux en vigueur sur le territoire de Grand Cognac Communauté de communes ;

Vu les présentations faites au sujet de la loi ALUR et de ses conséquences en matière de documents d'urbanisme devant les conseillers municipaux des communes suivantes :
(Ars (Conseil Municipal du 16 juin)

(Boutiers St Trojan (Commission ad'hoc du 23 juin)

(Bréville (Conseil Municipal du 21 mai)

(Châteaubemard (Conseil Municipal du 2 juin)

(Cherves-Richemont (Conseil Municipal du ler juin)

(Cognac (Commission Aménagement du territoire du 17 juin)

(Gimeux (Conseil Municipal du 28 mai)

(Javrezac (Conseil Municipal du 15 juin)

(Louzac-St-André (Conseil Municipal du 21 mai)

(Merpins (Conseil Municipal du 15 juin)

(Mesnac (Conseil Municipal du 1' juin)

(St Brice (Conseil Municipal du 26 mai)

(St Laurent (Conseil Municipal du 18 juin)

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2015/115 modifiant les statuts de Grand Cognac en date du 09 juillet 2015 ;
Considérant que le transfert de compétence en matière de PLU, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale, peut s'effectuer de manière volontaire par délibérations concordantes du Conseil communautaire et des Conseils municipaux, se prononçant dans les conditions de majorité qualifiée, dans un délai de trois mois à compter de la notification au Maire de la commune de la présente délibération communautaire. A défaut de délibération du Conseil municipal dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

Le Conseil Municipal est invité à :

APPROUVER le transfert de la compétence en matière de PLU, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale à Grand Cognac Communauté de communes,

VALIDER la modification statutaire afférente.
Après délibération, le Conseil municipale à l’unanimité :

APPROUVE le transfert de la compétence en matière de PLU, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale à Grand Cognac Communauté de communes,

VALIDE la modification statutaire afférente.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

2. Modifications des statuts de Grand Cognac : équipements et terrain de tennis du stade Claude Boué de Châteaubernard.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-17;
Vu l'arrêté préfectoral du 14 décembre 1993 portant création de la Communauté de communes de Grand Cognac ;
Vu les arrêtés préfectoraux en date des 2 novembre 1995, 29 décembre 1999, 11 avril 2001, 28 décembre 2001, 25 mai 2004, 4 Août 2006, 10 juin 2008, 21 janvier 2010 et 7 décembre 2012 modifiant l'arrêté du 14 décembre 1993 ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2015/116 modifiant les statuts de Grand Cognac en date du 09 juillet 2015 ;
Les équipements du SL Châteaubernard Tennis font partie du même ensemble que le stade de football Claude Boué, équipement communautaire depuis la délibération du Conseil Communautaire de Grand Cognac du 1er  octobre 2013. Toutefois, les équipements liés au tennis ne sont pas reconnus dans les statuts de Grand Cognac comme étant communautaires. Cette reconnaissance statutaire améliorerait la cohérence organisationnelle et la gestion de l'équipement dans son ensemble.
Afin de faciliter et d'améliorer la cohérence de la gestion de l'équipement, la modification des statuts de Grand Cognac proposée est la suivante (rajout d'équipements sportifs) :
Compétences optionnelles (article 2- B)

          ● « construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs »
               ( Sont d'intérêt communautaire les équipements sportifs suivants :

                  (Équipements et terrains de tennis du stade Claude Boué de Châteaubernard.
Cependant, une modification de la compétence « construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs » impact directement la compétence facultative « politique sportive ». En effet, cette habilitation statutaire permet à Grand Cognac de subventionner les clubs sportifs hébergés dans les équipements sportifs d'intérêts communautaires. Ainsi, l'intégration des équipements sportifs du SL Châteaubernard Tennis dans la liste d'équipements communautaires de Grand Cognac entraînerait le subventionnement de ce club par Grand Cognac.
Le Conseil Municipal est invité à :
- VALIDER la modification des statuts actuels de Grand Cognac sur le point précédent.
Après délibération, le Conseil municipale à l’unanimité : 

- VALIDE la modification des statuts actuels de Grand Cognac sur le point précédent.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
3. Modifications des statuts de Grand Cognac : équipements et terrains du parc des sports de Cognac
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-1 7 ;
Vu l'arrêté préfectoral du 14 décembre 1993 portant création de la Communauté de communes de Cognac ;
Vu les arrêtés préfectoraux en date des 2 novembre 1995, 29 décembre 1999, 11 avril 2001, 28 décembre 2001, 25 mai 2004, 4 Août 2006, 10 juin 2008, 21 janvier 2010 et 7 décembre 2012 modifiant l'arrêté du 14 décembre 1993 ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2015/117 modifiant les statuts de Grand Cognac en date du 09 juillet 2015 ;
L'équipement du Parc des Sports de Cognac et l'USC Rugby ont un rayonnement important qui dépasse les limites du territoire communal de la ville de Cognac. La fréquentation et la notoriété de cet équipement s'étend, a minima, sur l'ensemble du territoire communautaire. De plus, le rugby est l'un des sports collectifs majeurs du territoire. En effet, l'USC Rugby participe au championnat de France de première division fédérale (fédérale 1), qui représente le plus haut niveau de jeu national non professionnel.
Par ailleurs, la compétence « politique sportive » de Grand Cognac se définit notamment par « l'organisation de cycles d'initiation des scolaires aux football, rugby, basket-ball, aviron, hand-ball, et autres sports ». En l'état actuel des statuts de Grand Cognac, le rugby est l'unique discipline, nommément citée dans cette liste, à ne pas disposer d'équipements communautaires.
Une modification de la compétence « construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs » impacte également la compétence facultative « politique sportive ». En effet, cette habilitation statutaire permet à Grand Cognac de subventionner les clubs sportifs hébergés dans les équipements sportifs d'intérêt communautaire. Ainsi, l'intégration du Parc des Sports de Cognac dans la liste d'équipements communautaires de Grand Cognac entraînerait le subventionnement du club « USC Rugby » par Grand Cognac.
Afin d'améliorer la cohérence de la politique sportive du territoire, la modification des statuts de Grand Cognac proposée est la suivante (rajout d'équipements sportifs) :
Compétences optionnelles (article 2- B)

       ●  « construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs »

           (   Sont d'intérêt communautaire les équipements sportifs suivants :

· Équipements et terrains du Parc des Sports de Cognac.
Le Conseil Municipal est invité à :
- VALIDER la modification des statuts actuels de Grand Cognac sur le point précédent

Après délibération, le Conseil municipale à l’unanimité : 

- VALIDE la modification des statuts actuels de Grand Cognac sur le point précédent.

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

4. Modifications des statuts de Grand Cognac : gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-17;
Vu l'arrêté préfectoral du 14 décembre 1993 portant création de la Communauté de communes de Grand Cognac ;
Vu les arrêtés préfectoraux en date des 2 novembre 1995, 29 décembre 1999, 11 avril 2001, 28 décembre 2001, 25 mai 2004, 4 Août 2006, 10 juin 2008, 21 janvier 2010 et 7 décembre 2012 modifiant l'arrêté du 14 décembre 1993 ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2015/118 modifiant les statuts de Grand Cognac en date du 09 juillet 2015 ;
Dans un contexte paradoxal de chômage élevé et de difficulté de recrutement pour les entreprises, Grand Cognac est amené à animer ou accompagner des démarches touchant le domaine de l'emploi tel que la GTEC (Gestion Territoriale des Emplois et des Compétences) de la filière cognac.
Ainsi, il est proposé de modifier les statuts de Grand Cognac en ajoutant dans l'article 2, dans la rubrique suivante :
A) Compétences obligatoires

          1. Développement économique

                  c) Emploi :

                  - Animer et accompagner toute action en matière d'emploi visant à mettre en adéquation offre et  demande.  
Le Conseil Municipal est invité à :
- VALIDER la modification des statuts actuels de Grand Cognac sur le point précédent

Après délibération, le Conseil municipale à l’unanimité : 

- VALIDE la modification des statuts actuels de Grand Cognac sur le point précédent.

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
5. Modifications des statuts de Grand Cognac : promotion du territoire et produits du terroir.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-17;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 décembre 1993 portant création de la Communauté de communes de Grand Cognac ;

Vu les arrêtés préfectoraux en date des 2 novembre 1995, 29 décembre 1999, 11 avril 2001, 28 décembre 2001, 25 mai 2004, 4 Août 2006, 10 juin 2008, 21 janvier 2010 et 7 décembre 2012 modifiant l'arrêté du 14 décembre 1993 ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2015/119 modifiant les statuts de Grand Cognac en date du 09 juillet 2015 ;

Grand Cognac, dans son objectif de promotion du territoire et des produits du terroir, dispose d'un règlement d'intervention pour soutenir l'organisation de marchés locaux. Afin d'accroître la portée de ce dispositif, un groupe de travail a été créé et propose de modifier les critères concernant le nombre d'exposants et le nombre de visiteurs en fixant ces seuils à respectivement 10 et 300 contre 20 et 1000 actuellement.
Le Conseil Municipal est invité à :
· VALIDER la modification des statuts actuels de Grand Cognac afin de prendre en compte ces nouveaux seuils.
Après délibération, le Conseil municipale à l’unanimité : 

· VALIDE la modification des statuts actuels de Grand Cognac afin de prendre en compte ces nouveaux seuils.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
6. Modifications des statuts de Grand Cognac : pole des métiers du cognac et du verre
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-17;
Vu l'arrêté préfectoral du 14 décembre 1993 portant création de la Communauté de communes de Grand Cognac ;
Vu les arrêtés préfectoraux en date des 2 novembre 1995, 29 décembre 1999, 11 avril 2001, 28 décembre 2001, 25 mai 2004, 4 Août 2006, 10 juin 2008, 21 janvier 2010 et 7 décembre 2012 modifiant l'arrêté du 14 décembre 1993;
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2015/120 modifiant les statuts de Grand Cognac en date du 09 juillet 2015 ;
En partenariat avec la Chambre des Métiers et de l'Artisanat, Grand Cognac souhaite développer un pôle permettant les formations initiale et continue dans les métiers du cognac et du verre. L'objectif premier est de permettre aux entreprises de bénéficier de main d'oeuvre qualifiée sur le territoire. L'espace ainsi créé devra aussi permettre la découverte des métiers visés grâce à un circuit de visite à destination de jeunes à la recherche de vocation, mais aussi à terme, de groupes de touristes. Les plateaux techniques pourront également être mis à disposition des entreprises souhaitant effectuer des actions de recherche et de développement.
Un lieu est pressenti pour héberger ce pôle. Grand Cognac assurerait la maîtrise d'ouvrage de cet équipement.
Ainsi, il est proposé de modifier les statuts de Grand Cognac en ajoutant dans l'article 2, dans la rubrique suivante :
A) Compétences obligatoires

          1. Développement économique

              a) Actions de développement économique d'intérêt communautaire :

                   -   la construction,  l'entretien  et  la  gestion  du  pôle  des  métiers du cognac et du verre » comme étant une action de développement économique d'intérêt communautaire.
Le Conseil Municipal est invité à :
· VALIDER la modification des statuts actuels de Grand Cognac sur le point précédent.
Après délibération, le Conseil municipale à l’unanimité : 

· VALIDE la modification des statuts actuels de Grand Cognac sur le point précédent.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

7. Redevance pour l’occupation du domaine public gaz 2015.
Monsieur le Maire expose que la montant de la redevance pour l’occupation du domaine public de la commune par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret du 25 avril 2007. Ce calcul est basé sur la longueur de canalisation de gaz naturel située sous le domaine public communal.

Son montant est fixé par le Conseil municipal, dans la limite du plafond suivant :

                                                 RODP = (0.035 € x L) + 100 €

Où L est la longueur exprimée en mètre des canalisations de gaz naturel situées au domaine public communal. Le taux d’évolution est de 1.16.

Pour le calcul de la redevance au titre de l’année 2015, la longueur des canalisations de gaz naturel sises au domaine public communal est de 346 sur la commune de Mesnac (pour une longueur totale de 1784 mètres).

Le plafond de la redevance due au titre de l’année 2015 se monterait ainsi à 130 €.

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité approuve la somme de 130 € au titre de l’année 2015.

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

8. Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade.
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément au 2éme alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés à un grade d’avancement, le nombre maximum de fonctionnaire pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade, il peut varier entre0 et 100 %.

Vu l’avis du comité Technique réuni le 02/07/2015.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de fixer les rations d’avancement de grade pour la collectivité comme suit :

	CATEGORIE
	CADRE D’EMPLOIS
	GRADE D’ORIGINE
	GRADE D’AVANCEMENT
	TAUX (%)

	C
	Adjoint technique territorial
	Adjoint technique territorial 2ème classe
	Adjoint technique territorial 1ère classe
	50


Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité :
-  DECIDE d’adopter les ratios ainsi proposés.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

9. Modification du tableau des effectifs
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et régions,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n°87-522 du 13 juillet 1987, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Vu le tableau des effectifs,

CONSIDERANT que la création doit tenir compte des conditions de création de grade ainsi que les limites imposées par les ratios d’avancement fixés par chaque organe délibérant.

CONSIDERANT qu’il convient de mettre à jour le tableau des effectifs pour l’année 2015 suite à l’avancement de grade,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

( DECIDE de créer le poste suivant :

· 1 adjoint technique 1er classe

     ( DECIDE de laisser vacant le poste suivant :

· 1 adjoint technique 2ème Classe

Précise que les dépenses seront imputées sur les dépenses du personnel (chapitre 64)
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

                    TABLEAU DES EFFECTIFS POUR L’ANNEE 2015 
	GRADES
	Catégories 
	Effectifs

pourvus
	Temps    
	Emploi vacant
	 Effectif

 budgétaire

	FILIERE ADMINISTRATIVE
	
	
	
	
	

	Adjoint Administrative 2ème classe
	 C
	1
	complet
	
	1

	FILIERE TECHNIQUE
	
	
	
	
	

	Adjoint Technique 2ème classe
	C
	1
	complet
	1
	2

	Adjoint Technique 1ere classe
	C
	1
	complet
	
	1


10. Location du logement au 23 rue de la mairie à compter du 1er septembre 2015 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du départ de la locataire Mme GAUTHIER et de l’arrivée au 1er septembre 2015 du nouveau locataire Mme NAVARRE Marie-Claude dans le logement situé au 23 rue de la mairie.

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité :

· DECIDE de louer  le logement à Mme NAVARRE Marie-Claude

· FIXE  le montant du loyer à 470.00 €

· DEMANDE le versement d’une caution de 470.00 €

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer  la convention avec le locataire.

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
L’autre appartement sera libre dans 3 mois, prévoir quelques travaux.

11. Crédits complémentaires pour amortissements en assainissement  suite à l’oubli des travaux intégrés en 2014.
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que suite à l’oubli des travaux intégrés en 2014, il est nécessaire de prévoir des crédits complémentaires pour les amortissements.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de crédit(s) supplémentaire(s) suivants, sur le budget de l’exercice 2015
COMPTES DEPENSES
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	042
	6811
	
	Dotations aux amortissements des immobilisati...
	  1 809,00

	023
	023
	
	Virement à la section d'investissement
	 -1 809,00

	 
	 
	 
	 
	 


COMPTES RECETTES
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	040
	28156
	OPFI
	Matériel et outillage d'incendie et de défens...
	  1 809,00

	021
	021
	OPFI
	Virement de la section d'exploitation
	 -1 809,00

	 
	 
	 
	 
	 


Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
12. : Augmentation emprunt et diminution subvention
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que les subventions sont moins importantes que prévues. Afin de palier à ce manque, il faut donc augmenter l’emprunt.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2015.
CREDITS A OUVRIR
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	16
	1641
	OPFI
	Emprunts en euros
	 10 000,00

	 
	 
	 
	 
	

 

	 
	 
	 
	 
	 


CREDITS A REDUIRE
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	13
	1331
	OPFI
	Dotation d'équipement des territoires ruraux
	-10 000,00

	 
	 
	 
	 
	 


Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
13. Achat marchandises pour mise aux normes accessibilité voirie
Monsieur le Maire explique que  suite à la mise aux normes  des bâtiments publics pour l’accessibilité des PMR, il y a lieu de procéder à un virement de crédits. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2015.
CREDITS A OUVRIR
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	21
	21578
	20
	Autre matériel et outillage de voirie
	    500,00

	 
	 
	 
	 
	 


CREDITS A REDUIRE
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	21
	2182
	20
	Matériel de transport
	   -500,00

	 
	 
	 
	 
	 


Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
14. Augmentation du chapitre 014 en assainissement 
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’afin de pouvoir régler une facture, il est nécessaire de procéder à un virement de crédits.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2015.
CREDITS A OUVRIR
	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	014
	706129
	Reversement aux agences de l'eau, Redevance m...
	    290,00

	 
	 
	 
	 


CREDITS A REDUIRE
	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	011
	6061
	Fournitures non stockables
	   -290,00

	 
	 
	 
	 


Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
15. Autorisation du Conseil  Municipal  à Monsieur le Maire pour signer le devis de l’entreprise

STGROUPE.

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que le devis de l’entreprise STGROUPE est supérieur à 15 000.00 € HT, il est donc nécessaire  que le Conseil Municipal  l’autorise à le signer.

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à signer le devis pour la somme de 43 001.00 HT.

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
16. Présentation du rapport annuel 2014 du syndicat d’alimentation en eau potable.
Le Conseil municipal approuve le rapport.

17. Travaux assainissement 
Après  passage de l’hydrogéologue de Poitiers, il demande des renseignements complémentaires, les travaux ne commenceront pas en 2015.
18. Travaux en cours 
· Le sol du gymnase est terminé, beau résultat.

· Local vestiaires : les travaux sont commencés, il est nécessaire de détruire un mur qui est en mauvais état (coté garage). Il sera reconstruit en parpaing ( surcoût  de 2 787.98 TTC.
· Les établissements Lalande vont refaire l’entrée de la SERN. La route sera renforcée et l’enrobée sera à la charge de Lalande.

19. Divers
· La commune a été contactée pour la pause d’un conteneur textile sur la commune  ( accord du conseil municipal.
· Une nuit de la thermographie sera planifiée cet hiver dans la commune.

· Bob et  Jane TODD ont invité les habitants du village au Moulin de Chazotte, écouter leur groupe de Jazz le 13 septembre à partir de 12h.

· Fête du pain : la pâte à pain sera faite par la boulangerie de Saint Sulpice de Cognac.

· Achat de 2 boites pour mettre les chiens errants, perdus ….

· Problème avec les chats 

· Problème avec des chiens qui aboient toutes les nuits à Pain perdu

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h20 







































